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service 	a 	été 	autorisée 	par le Ministère. 
Actuellement, les chefs de missions dans les pays où 
la conjoncture économique justifie cette façon de 
procéder sont tenus de signer et d'envoyer chaque 
mois à l'Administration centrale des certificats sur le 
taux de change à la mission attestant que les 
employés ont obtenu des devises * locales aux taux 
applicables pour le mois en question. 

IMMUNITÉ DIPLOMATIQUE ET CONSULAIRE  

Presque tous les employés du gouvernement 
canadien travaillant dans l'une de nos diverses 
missions diplomatiques ou consulaires sont plus ou 
moins protégés en ce qui concerne l'application 
intégrale des lois locales. Il importe de noter que 
ces immunités visent non pas à avantager les 
intéressés, mais à assurer l'accomplissement efficace 
des fonctions des missions diplomatiques ou 
consulaires auxquelles ils sont affectés. Il est 
néanmoins du devoir de chacun, même s'il jouit de 
ces immunités diplomatiques ou consulaires, de 
respecter les lois et règlements de l'État d'accueil. 
Si l'employé y manque, il peut être rappelé ou même 
prié de partir par le gouvernement hôte. L'employé 
doit veiller à ne pas abuser de ses immunités. (Voir 
*également la section 2.6 du Manuel du protocole et 
des affaires juridiques.) 

Les infractions aux lois de la circulation 
commises par le personnel diplomatique, qu'elles 
soient graves ou non, attirent de la publicité et des 
critiques défavorables dans la plupart des pays, y 
compris au Canada. Il importe que tous les 
employés, canadiens et recrutés sur place, dans les 
missions à Pétranger respectent les lois et règlements 
de la circulation et du stationnement. 

Les employés arrivant à la mission doivent 
s'informer auprès des membres compétents du 
personnel des lois et pratiques locales ainsi que de 
leur statut personnel à l'égard de celles-ci. Il est du 


